
 
ASSURANCE CHOMAGE ET « MARCHES POUR LA CULTURE » : 
DEUX JOURNEES D’ACTION POUR DEFENDRE  L’EMPLOI ET LES 
DROITS SOCIAUX ! 
 

Le 27 février, MEDEF, CGPME et UPA ont vacillé sous l’ampleur de nos mobilisations unitaires et ont retiré 
une partie de leurs « propositions » de casse de l’assurance chômage pour le régime général, comme pour 
les annexes 4 (intérimaires), 8 et 10 (intermittents du spectacle). 
Mais, à la prochaine séance de négociation, la délégation patronale peut revenir à la charge ou bien se 
satisfaire d’un statu quo en attendant une autre fenêtre de tir. 

La CGT spectacle et ses syndicats défendent des propositions pour un juste régime d'assurance chômage : 
retour à 507h sur 12 mois ouvrant 12 mois d’indemnisation  (voir sur notre site www.fnsac-cgt.com). 
Nous exigeons que ces propositions adaptées à nos métiers soient enfin prises en compte.  

SOYONS NOMBREUX LE 13 MARS A PARIS COMME EN REGION 
 

A Paris, manifestation à partir 14h de la place de l’Odéon jusqu’au siège du Medef (55 avenue Bosquet – 
75007 métro École Militaire) pour défendre les droits sociaux : le régime des intermittents du spectacle 
n’est pas une subvention culturelle, c’est un régime spécifique qui prend en compte les conditions 
d’emploi aléatoires dans nos secteurs. 

 
 

* * *  

En parallèle nous proposons des rendez-vous préalables le 12 mars avec des « marches pour la culture » 
unitairement avec de nombreuses organisations, notamment les syndicats Cgt du ministère et le SNJ-cgt 
pour : 

 Contrer les baisses programmées du budget du ministère et des collectivités locales avec les 
conséquences dramatiques contre l’emploi alors que le budget de la culture n’a jamais autant 
baissé ! 

 Une décentralisation basée sur des compétences partagées : en clair, la possibilité de maintenir 
des financements de tous les échelons territoriaux en refusant le transfert de compétences de 
l’Etat aux collectivités territoriales. 

 Une vraie ambition de ce gouvernement en matière de démocratie culturelle. 

A PARIS, NOUS APPELONS A UN RASSEMBLEMENT « FESTIF » PLACE DU CHATELET AVEC CONFERENCE DE 
PRESSE ET RENCONTRE AVEC LE PUBLIC LE 12 MARS A PARTIR DE 14H. 

Nous marchons sur deux pieds : l’emploi et l’ambition culturelle le 12 et pour les droits sociaux le 13 mars  
Des préavis de grève sont déposés pour les 12 et 13 mars. 
 
Pour les actions en régions rapprochez-vous de votre syndicat ou consultez le site de la fédération 
www.fnsac-cgt.com  

JE DECIDE D'ADHERER / JE SOUHAITE ETRE INFORME 

Nom: Téléphone: 

Prénom: E-mail: 

Profession: Je travail dans le secteur: 

A retourner à: FNSAC CGT - 14/16 rue des Lilas 75019 PARIS 

 
 

Paris,  le 05/03/2014.   

 
 

 
 

LE 12 MARS : « JE MARCHE POUR LA CULTURE » DANS TOUTE LA FRANCE 

Pour vous tenir informés à tout moment de l’actualité sociale, notre Fédération met à votre 
disposition : son site Internet au www.fnsac-cgt.com - Email : cgtspectacle@fnsac-cgt.com 

FNSAC 14-16, rue des Lilas 75019 PARIS – Tel. : 01 48 03 87 60 

http://www.fnsac-cgt.com/
http://www.fnsac-cgt.com/
http://www.fnsac-cgt.com/


 
L’art, la culture et l’information ont besoin d’une politique ambitieuse, d’une vision audacieuse. 
Depuis plusieurs décennies nous assistons à une situation inédite : démantèlement du service public, 
diminutions budgétaires, désengagement politique, restriction des acquis sociaux, inégalités territoriales, 
marchandisation et mise en concurrence se conjuguent pour faire de la culture un produit de 
consommation et de « marketing ».  
 
Faisons échec au saccage des droits sociaux 
 
Une bataille essentielle se joue sur le front de l’emploi dans nos secteurs d’activité. Dans le cadre des 
nouvelles négociations sur l’assurance chômage, le MEDEF, la CGPME et l’UPA veulent mettre fin au 
régime spécifique des intermittents du spectacle dans le cadre de la solidarité interprofessionnelle. 
Depuis de nombreuses années, les organisations représentatives du secteur culturel ont élaboré des 
propositions alternatives pour une réforme juste et durable de l’indemnisation chômage des salariés 
intermittents du spectacle. Ces préconisations, soutenues par les parlementaires du Comité de suivi sur la 
réforme de l’intermittence, doivent être enfin prises en compte dans les négociations en cours.  
 
La braderie de la culture est annoncée !  
 
L'obsession du gouvernement à vouloir réduire, sans discernement, la dépense publique sonne le glas du 
service public en général et de celui de la culture en particulier. Des réductions inédites s’annoncent sur 
les prochains budgets de l’Etat et des collectivités territoriales. Le secteur indépendant (compagnies, 
ensembles, lieux, fabriques…) qui est déjà le plus précarisé et pourtant bien souvent à l'origine des 
projets, des productions et des initiatives ne pourra plus assurer ses missions d'intérêt général au plus 
près des habitants.   
 
Le secteur culturel, pionnier de la décentralisation, risque de subir le cataclysme de la réforme voulue par 
le gouvernement. Une décentralisation efficace doit s’appuyer sur une gouvernance partagée pour 
reconnaître la place des collectivités territoriales dans les politiques publiques de la culture sans qu’elles 
ne se substituent à l’Etat garant du pacte républicain, une compétence partagée afin que les initiatives 
artistiques et culturelles puissent bénéficier à tous niveaux du soutien politique et des financements 
publics. 
Les politiques publiques doivent être les outils contre les inégalités d'accès à l'art et la culture en 
développant une action volontariste sur les territoires défavorisés. Pour cela il est nécessaire de 
raisonner dans la durée et non plus sur des projets à court terme.  
 
La liberté d’expression nécessite une intervention publique qui, par une refonte des aides à la  presse, 
garantisse l’indépendance des équipes rédactionnelles et lutte contre la concentration des titres de 
presse.  
 
Imaginez une vie sans culture !  
 
Monsieur le Président de la République, Mesdames et Messieurs les élu(e)s, Mesdames et Messieurs du 
MEDEF, vous êtes en train de participer ou êtes témoins de la destruction de tout ce que nous avons 
imaginé depuis des décennies au service de la population. 
Plutôt que de faire tant d'effort pour ruiner le service public de la culture, vous devriez vous enorgueillir 
que notre pays soit la terre d’élection de tant d’artistes, d’avoir donné les moyens à tant  de créativité et 
contribué au rayonnement de la France partout dans le monde ; vous devriez être fiers de l’attractivité 
culturelle de la France, qui ne durera que grâce à une volonté décisive.  
 
Nous marchons pour la culture car une société sans politiques publiques pour la culture et sans droits 
sociaux ne peut garantir la liberté, l’égalité et la fraternité. 
Vous marchez avec nous pour redonner à la culture toute sa place, rejoignez-nous le 12 mars dans toute 
la France !  
A Paris : rassemblement à 14h à Châtelet pour une rencontre festive avec la presse et le public. D’autres 
actions dans de nombreuses villes… 
D’importantes manifestations pour le droit à un régime d’assurance chômage des intermittents auront 
aussi lieu le 13 mars. A Paris : manifestation au départ de l’Odéon vers le MEDEF à l’occasion de la  
dernière séance programmée de négociation ! 
 
 

Appel commun  de nombreuses organisations professionnelles (cf notre site). 


